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L’indice de l’engagement à la réduction des inégalités (ERI) 2022 est la première analyse détaillée 
publiée portant sur les politiques et les actions des gouvernements pour lutter contre les inégalités 
au cours des deux premières années de la pandémie. Cette analyse passe en revue les politiques et 
actions de 161 gouvernements en matière de dépenses, de fiscalité et de travail sur la période 
2020-2022. 

La COVID-19 a creusé les inégalités dans le monde entier, les plus pauvres étant les plus durement 
touché·es par la maladie et ses profondes répercussions économiques. Pourtant, l’indice ERI 2022 
montre clairement que la plupart des gouvernements du monde n’ont pas réussi à atténuer cette 
dangereuse augmentation des inégalités. Alors qu’il s’agit de la pire urgence sanitaire que le monde 
ait connue depuis un siècle, la moitié des pays à revenu faible et intermédiaire de la tranche 
inférieure ont vu la part des dépenses de santé diminuer pendant la pandémie. La moitié des pays 
suivis par l’indice ERI ont réduit la part des dépenses de protection sociale, 70 % ont revu à la 
baisse la part des dépenses d’éducation, tandis que deux tiers des pays n’ont pas augmenté leur 
salaire minimum en fonction du produit intérieur brut (PIB). 95 % des pays n’ont pas augmenté 
l’imposition des personnes et des sociétés les plus riches. Dans le même temps, quelques 
gouvernements dans différentes parties du monde se sont démarqués de cette tendance en 
prenant des mesures claires pour lutter contre les inégalités, couvrant de honte le reste du monde.  
 
Note méthodologique  

https://oxfamilibrary.openrepository.com/bitstream/handle/10546/621419/mn-cri-2022-methodology-111022-en.pdf?sequence=1&isAllowed=y
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RÉSUMÉ 

INDICE DE L’ENGAGEMENT À LA RÉDUCTION 
DES INÉGALITÉS (ERI) 2022 : LA PLUPART DES 
GOUVERNEMENTS FONT BIEN PEU POUR LUTTER 
CONTRE LES INÉGALITÉS TOUJOURS PLUS 
EXTRÊMES DEPUIS LA COVID-19 
L’indice ERI (engagement à la réduction des inégalités) est un classement de 161 gouvernements 
du monde entier d’après les mesures prises pour réduire les inégalités. L’indice classe les efforts 
des gouvernements selon les actions menées dans trois domaines ou piliers essentiels à la 
réduction du niveau des inégalités : dépenses sociales, fiscalité et travail. 

L’indice de l’engagement à la réduction des inégalités (ERI) 2022 est la première analyse détaillée 
publiée portant sur les politiques et les actions des gouvernements pour lutter contre les inégalités 
au cours des deux premières années de la pandémie. Cette analyse passe en revue les politiques et 
actions de 161 gouvernements en matière de dépenses, de fiscalité et de travail sur la période 
2020-2022. Les conclusions sont choquantes. 

La COVID-19 a creusé les inégalités dans le monde entier, les personnes les plus pauvres et les plus 
vulnérables étant les plus durement touchées par la maladie et ses profondes répercussions 
économiques1. Pourtant, l’indice ERI 2022 montre clairement que la plupart des gouvernements du 
monde n’ont pas pris de mesures concrètes d’envergure pour atténuer cette dangereuse 
augmentation des inégalités.  

• Alors qu’il s’agit de la pire urgence sanitaire que le monde ait connue depuis un siècle, la 
moitié des pays à revenu faible et intermédiaire de la tranche inférieure ont réduit leurs 
dépenses de santé pendant la pandémie.  

• Malgré la misère généralisée causée par la pandémie, la moitié des pays suivis par l’indice 
ERI ont en fait réduit les dépenses de protection sociale, et 70 % ont revu à la baisse les 
dépenses d’éducation. 

• Malgré les énormes manques à gagner fiscaux et l’augmentation considérable de la fortune 
des personnes et des entreprises les plus riches pendant la pandémie, 143 pays sur 161 
n’ont pas augmenté l’imposition des personnes les plus riches et 11 pays ont même réduit 
les impôts des personnes riches, une mesure inexcusable.  

• Deux tiers des pays n’ont pas augmenté leur salaire minimum en fonction du produit 
intérieur brut (PIB). 

L’indice ERI démontre toutefois également que certains gouvernements de pays de tous niveaux de 
revenus ont choisi d’utiliser leur marge de manœuvre politique pour prendre des mesures claires de 
lutte contre les inégalités. Ces actions ont valeur d’exemple pour le monde entier, car elles 
démontrent que les inégalités sont un choix politique, couvrant de honte la majorité des pays qui 
choisissent l’inaction. Voici quelques exemples : 

• Le Territoire palestinien occupé a augmenté les dépenses sociales destinées à la lutte 
contre les inégalités pour les porter de 37 % à 47 % de son budget ; le Népal a pour sa part 
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augmenté ses dépenses de santé de plus de moitié entre 2019 et 2021. 

• Le Costa Rica a augmenté de 10 points de pourcentage son taux supérieur d’impôt sur le 
revenu, et l’Argentine et la Bolivie ont instauré des impôts sur la fortune et des impôts de 
solidarité sur leurs citoyen·nes les plus riches. 

• La Barbade a introduit toute une série de lois visant à améliorer les droits des femmes en 
matière de travail, et les Maldives ont instauré pour la première fois un salaire minimum à 
l’échelle nationale. 

• La pandémie est maintenant aggravée par une crise du coût de la vie qui touche les gens 
ordinaires partout dans le monde, plongeant des millions de personnes dans la famine et 
paralysant les finances des gouvernements du monde entier. La hausse des taux d’intérêt 
et le renforcement du dollar exacerbent une crise de la dette déjà profonde. En 2021, les 
pays à revenu faible ou intermédiaire ont consacré 27,5 % de leur budget au service de la 
dette, soit deux fois leurs dépenses d’éducation, quatre fois leurs dépenses de santé et 
près de 12 fois leurs dépenses de protection sociale. Chaque augmentation de 1 % des 
taux d’intérêt peut représenter 35 milliards de dollars supplémentaires en paiements 
d’intérêts pesant sur les pays à revenu faible et intermédiaire au profit de riches 
créanciers. 

Le monde était déjà extrêmement inégalitaire avant la pandémie. Il l’est plus encore aujourd’hui. En 
l’absence de mesures urgentes de la part des gouvernements et de la communauté internationale, 
la profonde augmentation des inégalités et de la pauvreté provoquée par COVID-19 deviendra 
rapidement permanente, et les gouvernements perdront une décennie à la combattre.  

Alors que le monde est confronté à cette nouvelle crise, qui engendre déjà d’immenses souffrances 
dans le monde entier, les gouvernements et les institutions internationales doivent rapidement 
tirer des enseignements de leurs échecs pendant la pandémie de COVID-19, que l’indice ERI 2022 
met si clairement en évidence. Ils doivent agir maintenant pour protéger et renforcer les dépenses 
sociales plutôt que de les réduire. Ils doivent protéger les droits des travailleurs et des travailleuses 
et garantir des salaires décents. Et plus que tout, ils doivent augmenter substantiellement les 
impôts des personnes et des entreprises les plus riches. C’est le seul moyen pour mettre un terme à 
l’explosion des inégalités et voir la tendance s’inverser.  

Rien de tout cela n’est inévitable. Les inégalités sont un choix politique. Alors même que de 
multiples crises font rage, certains gouvernements montrent qu’une autre voie est possible. Que 
tendre vers davantage d’égalité est une démarche alternative concrète que toutes les nations 
peuvent entreprendre. Il n’a jamais été aussi urgent d’emprunter cette voie.  

INDICE ERI 2022 : MÉTHODOLOGIE ET 
RÉSULTATS 
Cette quatrième édition de l’indice ERI classe 161 gouvernements d’après leur engagement à 
réduire les inégalités2. Il mesure leurs politiques et leurs actions dans trois domaines dont il est 
prouvé qu’ils ont un impact majeur sur la réduction des inégalités3 : 1) les services publics (santé, 
éducation et protection sociale) ; 2) la fiscalité ; et 3) les droits des travailleurs et des travailleuses. 
Comme en 2020, chaque pilier contient trois niveaux d’indicateurs, qui mesurent : 1) les 
engagements politiques ; 2) la couverture ou la mise en œuvre de ces engagements ; et 3) leur 
impact sur les inégalités. La méthodologie est restée inchangée entre les indices 2020 et 2022, si 
bien que ce rapport se concentre sur l’évolution des classements et des politiques des pays entre 
les deux éditions, en comparant les politiques avant et après la pandémie de COVID-194. 
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Figure 1 :  Structure 
de l’indice ERI. 
Note : taxe sur la 
valeur ajoutée 
(TVA), impôt sur le 
revenu des 
personnes 
physiques (IRPP) et 
impôt sur les 
sociétés (IS). 

 

RÉSULTATS GLOBAUX 

Les pays les mieux classés et les moins bons élèves 

La Norvège est en tête de l’indice ERI, tout comme en 2020, suivie de l’Allemagne et de l’Australie, 
qui est passée de la 16e à la 3e place. Les dix pays les mieux classés sont tous des pays riches de 
l’OCDE. Cela s’explique notamment par le fait que les pays les plus riches disposent d’une bien plus 
grande marge de manœuvre pour collecter des recettes fiscales, car ils comptent davantage de 
citoyen·nes et d’entreprises aux revenus plus élevés ; cela leur permet également de consacrer ces 
recettes aux services publics et à la protection sociale. 

Mais même les pays en tête du classement peuvent faire beaucoup mieux. La Norvège ne se classe 
que 12e en matière de services publics : elle consacre à l’éducation et à la santé une part de son 
budget inférieure à celle de la plupart des pays de l’OCDE et n’a pas universalisé l’enseignement 
secondaire ni les soins de santé. Elle n’arrive que 15e sur le plan de la fiscalité, ayant fortement 
réduit les taux supérieurs d’impôt sur le revenu des personnes physiques et d’impôt sur les 
sociétés dans les années 2000, bien qu’une réduction temporaire de son taux de TVA très élevé sur 
les produits alimentaires ait contribué à réduire les inégalités pendant la pandémie de COVID-19. 
L’Allemagne est passée de la 1ère à la 3e place en matière de travail, car son salaire minimum a 
augmenté plus lentement que son PIB. L’Allemagne obtient un score élevé en matière de droits du 
travail et a récemment augmenté le salaire minimum de manière significative, mais ses dépenses 
d’éducation restent faibles et la TVA élevée. La forte progression de l’Australie est due à de 
nouvelles mesures énergiques de lutte contre l’évasion fiscale et à une augmentation importante 
du salaire minimum en juillet 2022, mais le congé parental y est court et mal rémunéré et le pays 
n’occupe que la 40e place dans le domaine du travail. 

Les mauvais élèves sont à l’inverse tous des pays à faible revenu, dont beaucoup sont (ou ont 
récemment été) gravement touchés par des conflits internes et une instabilité politique. Le Soudan 
du Sud continue d’occuper la dernière place de l’indice ERI et le Nigeria l’avant-dernière. Les deux 
pays affichent toujours de mauvais résultats dans tous les piliers de l’indice, même si le Nigeria a 
légèrement amélioré son score en matière de fiscalité en exemptant de TVA les petit·es 
commerçant·es. La Guinée et la Sierra Leone sont tombées dans les dix dernières places parce 
qu’elles ont réduit leurs taux d’impôt sur les sociétés, l’Ouganda en raison d’une forte baisse de la 
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part des dépenses sociales dans le budget et la Côte d’Ivoire en raison d’une baisse du rendement 
fiscal. 

Tableau 1.0 : Pays les mieux classés et moins bons élèves, et pays affichant la meilleure 
progression ou la plus forte dégradation 

10 pays les 
mieux classés 

10 pays les moins bien 
classés 

Pays affichant la 
meilleure progression 

Pays affichant la plus 
forte dégradation 

1 Norvège 161 Soudan du Sud Tadjikistan +37 Afghanistan -36 

2 Allemagne 160 Liberia Maldives +33 Togo -35 

3 Australie 159 Nigeria Bhoutan +30 Honduras -34 

4 Belgique 158 Haïti Moldavie +29 République 
du Yémen 

-32 

5 Canada 157 Guinée Maroc +29 Guyana -28 

6 Japon 156 Madagascar Singapour +27 Géorgie -27 

7 Danemark 155 Côte d’Ivoire Égypte +26 Eswatini -26 

8 Nouvelle-
Zélande 

154 République 
centrafricaine 

Maurice +25 RAS de Hong 
Kong (Chine) 

-26 

9 Slovénie 153 Sierra Leone République de 
Corée 

+22 Bolivie -22 

10 Finlande 152 Ouganda Territoire 
palestinien 
occupé, 
Palestine 

+19 Seychelles -22 

Le tableau est très différent en ce qui concerne les pays affichant la meilleure progression ou la 
plus forte dégradation, avec des niveaux de revenu beaucoup plus hétérogènes, preuve que 
n’importe quel pays peut progresser de manière significative dans l’indice ERI en prenant des 
mesures politiques de lutte contre les inégalités. Parmi les pays en progression, on trouve un pays 
à faible revenu (le Tadjikistan, grâce à une forte augmentation de la collecte de l’impôt sur le revenu 
des personnes physiques) et quatre pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure (la 
Moldavie, qui a allongé le congé de paternité/parental et réduit le chômage et l’emploi précaire ; le 
Bhoutan, qui a abandonné une taxe sur les ventes régressive au profit d’une TVA plus neutre et 
augmenté le taux maximal de l’impôt sur le revenu des personnes physiques ; le Territoire 
palestinien occupé (TPO), qui a fortement augmenté les dépenses sociales et le salaire minimum ; 
et l’Égypte, qui a introduit son premier salaire minimum national). D’autres changements importants 
dans les politiques de lutte contre les inégalités sont le nouvel impôt progressif sur le revenu des 
Maldives et l’augmentation des dépenses sociales et de la couverture des retraites en Corée du Sud 
ces dernières années5. 

Parmi les pays affichant une dégradation figurent un pays à revenu élevé, ainsi qu’une région 
(Seychelles et RAS de Hong Kong (Chine)) et deux pays à revenu intermédiaire de la tranche 
supérieure (Géorgie et Guyana). Huit des dix pays affichant la plus forte dégradation ont connu un 
effondrement des recettes fiscales, principalement en raison de la pandémie de COVID-19. 
Cependant, d’autres changements politiques clés qui exacerbent les inégalités sont l’effondrement 
des droits du travail des femmes en Afghanistan, l’absence d’augmentation du salaire minimum au 
Togo depuis 2012 et la baisse de la part du budget consacrée aux dépenses sociales (et par 
conséquent de la couverture des services publics) en Eswatini, au Honduras, aux Seychelles et 
dans la RAS de Hong Kong (Chine). Toutes ces situations à l’exception de la dernière reflètent des 
augmentations rapides du service de la dette grevant d’autant le budget disponible pour les 
dépenses sociales. 
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Encadré 1 - Les bons et les mauvais élèves : quels pays s’engagent à réduire les inégalités et 
lesquels s’y refusent ? 

Ceux qui ont amélioré leur classement 

Le Territoire palestinien occupé (TPO) a fait un bond de 19 places, malgré sa situation fragile. 
Pendant la pandémie, le Territoire a augmenté d’un tiers la part du budget de la santé, de plus 
de la moitié celle de la protection sociale et d’un dixième celle de l’éducation. Ces dernières 
années, il a réduit de moitié la proportion de ses citoyen·nes qui consacrent plus de 10 % de 
leurs revenus aux soins de santé. Et pour la première fois en 10 ans, le TPO a augmenté son 
salaire minimum de 33 % du PIB par habitant·e. 

La Corée du Sud a gagné 22 places dans l’indice de cette année, soit la plus forte progression 
parmi les pays de l’OCDE. Le pays a amélioré les dépenses dans les services publics, renforcé 
la couverture des services (permettant à neuf enfants sur dix parmi les plus pauvres d’achever 
leur éducation secondaire, le taux le plus élevé au monde) et réduit de 45 % les dépenses de 
santé directes catastrophiques. Dès le début de la pandémie, la Corée du Sud a augmenté les 
impôts pour les plus riches et mis fin à des comportements s’apparentant à ceux d’un paradis 
fiscal. Cette amélioration reflète l’engagement du gouvernement précédent ; il reste à voir si le 
nouveau gouvernement persistera dans cette voie.  

Le Sénégal a gagné 10 places dans l’indice. Il a augmenté la part du budget de l’éducation 
d’un cinquième et celle de la protection sociale d’un tiers, ce qui en fait le pays le plus engagé 
dans les dépenses pour les services publics de lutte contre les inégalités en Afrique de 
l’Ouest. Les dépenses de santé (5 % du budget) restent toutefois très faibles. Le Sénégal 
affiche l’un des taux d’imposition des plus riches les plus élevés d’Afrique de l’Ouest (40 %) et 
a augmenté son recouvrement fiscal de 12 % en éliminant les exonérations fiscales et en 
luttant contre l’évasion fiscale.  

Dans son discours à la nation en septembre 2022, le président sénégalais Macky Sall a 
réaffirmé sa volonté politique et son engagement à réduire les inégalités sociales, 
économiques et géographiques, notamment en améliorant l’accès des populations aux 
services sociaux comme la santé, l’éducation et l’assainissement. Reste à savoir si ces 
déclarations se traduiront par des résultats et ne seront pas de simples annonces destinées à 
apaiser la population dans un contexte d’opposition croissante à son troisième mandat, 
accompagnée de troubles.  

Ceux qui ont dégringolé dans le classement 

La Bulgarie a perdu 20 places dans l’indice ERI et a reculé dans les trois piliers. Le système 
fiscal bulgare est l’un des plus régressifs au monde. Le taux de TVA est deux fois plus élevé 
que le taux d’impôt sur le revenu des plus riches et des sociétés, qui ne paient que 10 %, et 
aucune mesure n’a été prise pour rendre la TVA moins régressive. Toutes les catégories de 
revenus sont soumises aux mêmes taux d’imposition, quel que soit le niveau de revenu. La 
Bulgarie a légèrement réduit la part du budget consacrée à la protection sociale. Le taux de 
dépenses directes catastrophiques a augmenté de trois quarts pour devenir le neuvième plus 
élevé au monde. Le salaire minimum de la Bulgarie a baissé d’un dixième par rapport au PIB, ce 
qui la classe seulement au 88e rang des salaires minimums. 

Le Sri Lanka, aujourd’hui plongé dans la tourmente politique et économique, a perdu 17 places 
dans l’indice de cette année. Il se classe au sixième rang des pays qui dépensent le moins 
pour les services publics sur 161 et a réduit d’un cinquième chacune les parts déjà faibles de 
la santé et de l’éducation dans le budget depuis 2019, en raison d’une crise de la dette 
croissante qui absorbe 60 % de son budget. Le Sri Lanka ne perçoit que 16 % de ses recettes 
fiscales potentielles, reflétant les réductions des taux d’imposition et les exemptions 
accordées à des projets de très grande envergure ces dernières années. À elle seule, la 
pandémie a fait augmenter la pauvreté de 27 %. 
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Le Ghana, aujourd’hui dans la tourmente économique et en proie au surendettement, a perdu 
7 places dans l’indice, et 25 places pour les services publics. Les parts de budget combinées 
pour l’éducation, la santé et la protection sociale, déjà parmi les plus faibles au monde, ont 
été réduites de façon spectaculaire, les fonds se retrouvant engloutis par l’augmentation du 
service de la dette. En 2022, alors que le pays est au bord d’une véritable crise de la dette, de 
nouvelles mesures d’austérité ont été annoncées et menacent de saper encore davantage les 
investissements dans les services publics et la protection sociale6. Environ 17 millions de 
Ghanéen·nes ne sont pas couvert·es par les services de santé les plus élémentaires. Le 
salaire minimum a également diminué d’un dixième par rapport au PIB, ce qui place le Ghana au 
130e rang mondial pour cet indicateur et au 133e rang dans le pilier du travail. 

RÉSULTATS DANS LES TROIS PILIERS  

Pilier 1 : Services publics - La part des dépenses de 
santé et de protection sociale diminue malgré la 
pandémie de COVID-19 

Ce pilier porte sur les actions déployées par les États pour lutter contre les inégalités par le biais de 
services publics d’éducation, de santé et de protection sociale. Comme en 2020, il examine 
successivement les dépenses en pourcentage du budget de l’État, la couverture et l’équité des 
services fournis, ainsi que l’impact des dépenses sur les inégalités. 

Résultats globaux pour le pilier des services publics 

Les 20 premiers pays de ce pilier sont tous des pays à revenu élevé. En Pologne, en tête du 
classement, les services publics représentent pour les plus pauvres une part équivalente à leurs 
revenus de marché. Avant la guerre, l’Ukraine était passée de la 24e à la 21e place grâce à de fortes 
augmentations des dépenses d’éducation et de santé, preuve qu’un pays à revenu intermédiaire de 
la tranche inférieure peut rivaliser avec les pays à revenu élevé en matière de services publics qui 
réduisent les inégalités. Deux autres pays à faible revenu ont progressé de manière significative 
depuis le dernier indice ERI : le TPO, qui a considérablement augmenté les dépenses sociales et la 
couverture des retraites, et le Mozambique, qui a fortement augmenté ses dépenses d’éducation 
depuis 2019 et qui est le pays à faible revenu le mieux classé dans le pilier. 

En bas de ce pilier, on trouve des pays à faible revenu qui obtiennent de mauvais résultats en ce qui 
concerne la part de leur budget consacrée aux services sociaux, leur couverture et leur impact sur 
les inégalités. Le Soudan du Sud, la lanterne rouge, a vu la part de ses dépenses consacrées à 
l’éducation et à la santé diminuer depuis 2019, et le Ghana, le Honduras, l’Eswatini et les Seychelles 
ont tous fortement chuté dans le classement en raison des réductions de dépenses induites par le 
poids croissant de la dette et l’austérité.  

Les dépenses pour les services publics diminuent en pourcentage des budgets malgré la 
pandémie de COVID-19 

L’indice ERI mesure la part des budgets des États consacrée aux dépenses visant à lutter contre les 
inégalités ; le fait que de nombreux gouvernements n’aient même pas réussi à maintenir la part des 
budgets consacrée aux dépenses essentielles de santé et de protection sociale pendant la 
pandémie est un constat sans appel de leur manque d’engagement à protéger leurs citoyen·nes. Il 
convient de féliciter les pays qui ont au contraire fait ce qu’il fallait et ont tout fait pour augmenter 
les dépenses destinées à aider leurs citoyen·nes à surmonter cette terrible expérience. 

Depuis l’indice 2020 (et pendant la période de pandémie de COVID-19), la part des budgets alloués à 
l’éducation, à la santé et à la protection sociale combinées a en moyenne diminué de près d’un 
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point de pourcentage, plus de la moitié des pays l’ayant réduite et 19 seulement l’ayant augmentée 
de plus de 5 points de pourcentage. Le Costa Rica arrive en tête, consacrant 67 % de son budget à 
ces secteurs. L’Iran, l’Ouzbékistan, l’Argentine et la Moldavie se distinguent également parmi les 
pays moins riches les mieux classés. Le bas de l’échelle est occupé par des pays plus pauvres et 
peu engagés dans la lutte contre les inégalités, notamment quatre pays d’Asie du Sud, ainsi que 
l’Ouganda et la Guinée-Bissau, qui sont tombés dans les dix derniers en raison d’importantes 
réductions de dépenses. Il est choquant de constater que près de la moitié (49 %) des pays à 
revenu faible ou intermédiaire de la tranche inférieure ont vu la part de leur budget allouée à la 
santé diminuer, malgré l’urgence sanitaire mondiale provoquée par la pandémie de COVID-19. Plus 
de deux tiers des pays ont réduit la part consacrée à l’éducation et la moitié ont diminué celle 
destinée à la protection sociale. Néanmoins, des pays pauvres comme le Burkina Faso, le Burundi, 
l’Éthiopie et le Rwanda ont réussi à augmenter la part de l’éducation ; Chypre, les Maldives et la 
République centrafricaine (RCA) ont fortement augmenté la part de la santé ; et la Chine, 
l’Ouzbékistan et la Mongolie ont sensiblement augmenté la part de la protection sociale. 

Une augmentation minime des niveaux de couverture, même avant la COVID-19 

Les services publics destinés aux personnes les plus pauvres n’ont pratiquement pas progressé au 
cours de la période précédant la pandémie de COVID-19, la couverture dans les trois secteurs 
affichant une amélioration de moins de 0,5 point de pourcentage par an depuis l’indice ERI 2020. 
Avant la COVID-19, dans 40 pays, moins de 10 % des enfants les plus pauvres achevaient leurs 
études secondaires ; dans 35 pays, plus de 50 % de la population n’avait pas accès aux services de 
santé ; dans 51 pays, plus de 10 % de la population consacrait une part catastrophique de ses 
revenus aux soins de santé ; et dans 66 pays, moins de la moitié des personnes âgées touchaient 
une retraite.  

Dans les pays les plus pauvres, même des parts élevées des budgets publics se traduisent souvent 
par de faibles dépenses par habitant·e, laissant sur la touche les personnes les plus pauvres, et les 
réductions des parts de dépenses en 2020-2021 n’auront fait qu’aggraver la situation. Certains 
pays offrent néanmoins des exemples remarquables d’extension de la couverture : l’Argentine, 
l’Arménie et la Mongolie pour l’éducation ; la Thaïlande et le Salvador pour les progrès réalisés en 
matière de couverture santé ; et Fidji, le Mexique, Samoa et la Tunisie pour la couverture retraite. 

Légère augmentation de l’impact des dépenses sur les inégalités 

Comme dans l’indice 2020, la plupart des pays ayant le plus fort impact sont plus riches, avec en 
tête la Pologne (dont les services publics réduisent les inégalités de 77 %), mais l’Ukraine et Kiribati 
se distinguent comme des pays plus pauvres réduisant considérablement les inégalités grâce aux 
services publics. En bas de l’échelle, le Soudan du Sud ne réduit les inégalités que de 0,5 point de 
pourcentage, tandis que la RAS de Hong Kong (Chine), la Jordanie et la Barbade sont plus riches 
mais ont un impact limité. 

Encadré 2 - Ukraine : quand la guerre réduit à néant les progrès réalisés dans la lutte contre 
les inégalités. 

Parmi les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, l’Ukraine est l’un des plus 
performants en matière d’utilisation des services publics pour réduire les inégalités. Comme la 
plupart des pays de l’ancienne Union soviétique, elle dispose d’un solide système de 
protection sociale. Avant la guerre, l’Ukraine consacrait 60 % de son budget à l’éducation, à la 
santé et à la protection sociale combinées, se classant ainsi au sixième rang mondial en 
dehors des pays à revenu élevé. La protection sociale représentait à elle seule 35 % des 
dépenses publiques. Ces dépenses élevées ont largement porté leurs fruits. La couverture de 
base en matière de santé et de protection sociale était en hausse avant l’invasion. Les 
enfants, les mères avec leurs nouveau-nés et les personnes en situation de handicap grave 
bénéficiaient d’une couverture sociale universelle.  
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La couverture retraite était quasi universelle et 84 % des personnes au chômage étaient 
incluses dans le programme d’aide sociale7.   Près de trois quarts des Ukrainien·nes 
bénéficiaient d’une couverture de soins de santé de base avant la guerre, l’un des taux les 
plus élevés parmi les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure. 

L’Ukraine a également obtenu d’assez bons résultats en matière de recouvrement des impôts, 
avec 57,5 % des recettes potentielles, ce qui la place au 10e rang sur les 161 pays suivis par 
l’indice ERI. Néanmoins, son système fiscal est fortement régressif, ce qui accroît les 
inégalités. Le taux maximal de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur 
les sociétés n’est que de 18 %, soit l’un des plus bas au monde, tandis que la TVA est fixée à 
20 %. 

La guerre a un impact économique et social dévastateur, portant un coup dur aux services 
sociaux et aux finances publiques et anéantissant en quelques mois seulement les avancées 
contre la pauvreté et les inégalités. Un rapport préparé conjointement par la Banque mondiale, 
le gouvernement ukrainien et la Commission européenne dresse ce sombre tableau8.  Le taux 
de pauvreté (moins de 5,5 dollars par jour) a été multiplié par dix, passant de 2 % avant la 
guerre à 21 %, et pourrait atteindre le chiffre stupéfiant de 58 % en 2023, plongeant 
18 millions d’Ukrainien·nes sous le seuil de pauvreté. Le pays a besoin de 45 milliards de 
dollars pour reconstruire les infrastructures de soins de santé, d’éducation et de protection 
sociale endommagées.  

La guerre a entraîné une baisse spectaculaire des recettes fiscales alors même que les 
dépenses liées à la guerre explosent. En mai, les recettes fiscales étaient inférieures de 27 % 
à celles de la même période avant-guerre, tandis que les dépenses étaient en hausse de 
40 %, les dépenses militaires représentant 61 % de cette hausse. Chaque jour de guerre 
signifie davantage de pauvreté, une détérioration du niveau de vie, des pertes de vies 
humaines et des coûts de reconstruction de plus en plus élevés.  

Depuis l’indice ERI 2020, l’impact moyen estimé des dépenses visant à lutter contre les inégalités 
sur la réduction de celles-ci a légèrement augmenté, passant de 18,4 % à 19,4 %. Cela est dû à 
deux facteurs : de manière générale, si les dépenses sociales ont pu diminuer en pourcentage du 
budget total, dans de nombreux pays, elles n’ont pas diminué en pourcentage du PIB ou du revenu 
des personnes, car ceux-ci se sont encore plus effondrés ; et, pour certains pays, de nouvelles 
études spécifiques ou méthodes de modélisation ont modifié les calculs à la hausse. Les pays qui 
ont fortement progressé depuis l’indice ERI 2020 sont les Maldives, le Timor-Leste et Chypre, en 
raison de l’augmentation des dépenses en pourcentage du PIB, ainsi que l’Afrique du Sud, la 
Turquie, la Zambie et la Chine, suite à de nouvelles études d’impact réalisées par l’institut CEQ 
(Commitment to Equity Institute) ou par l’OCDE. Les pays qui sont fortement descendus dans le 
classement (parce que les dépenses ont diminué encore plus vite que le PIB) sont les Seychelles, la 
République kirghize, le Yémen et Djibouti.  

Pilier 2 : Fiscalité progressive - Les pays n’augmentent 
pas l’imposition des plus riches malgré l’accroissement 
considérable des richesses. 

Le pilier fiscal de l’indice ERI examine la politique (les principaux types d’impôts sont-ils conçus 
pour réduire les inégalités ?), la mise en œuvre (les impôts sont-ils collectés avec succès ?) et 
l’impact de la politique et de la mise en œuvre combinées sur les inégalités. Il évalue également si 
les pays se comportent comme des paradis fiscaux par le biais de pratiques fiscales 
dommageables, se privant eux-mêmes et privant d’autres pays de revenus.  

Historiquement, lorsque les sociétés se sont serré les coudes en temps de crise, les 
gouvernements ont augmenté les impôts sur les personnes les plus riches, témoignant clairement 
d’une solidarité sociale. Pendant la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis ont porté les taux 
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d’imposition des plus riches à plus de 90 % afin de contribuer à l’effort de guerre et des taxes ont 
également été prélevées sur les bénéfices exceptionnels des entreprises.  

Pendant la pandémie de COVID-19, les recettes fiscales issues des taxes sur les ventes se sont 
effondrées en raison de la paralysie des marchés. Pourtant, dans le même temps, la fortune des 
personnes les plus riches a augmenté de façon spectaculaire dans le monde entier, tout comme les 
bénéfices des entreprises. Les milliardaires ont vu leur fortune augmenter de façon quasi 
exponentielle. Pourtant, l’analyse de l’indice ERI révèle que la grande majorité des gouvernements, 
143 sur 161, n’ont pas augmenté les impôts des riches pendant la pandémie ; 11 pays les ont même 
réduits. Seuls sept pays ont choisi de faire ce qu’il fallait et d’augmenter les impôts des riches pour 
aider la société à surmonter cette pandémie et ses conséquences économiques.  

Résultats globaux pour le pilier de la fiscalité 

L’Australie arrive en tête du pilier de la fiscalité dans l’indice ERI 2022, grâce à un système fiscal 
progressif sur le papier, à des niveaux de recouvrement fiscal qui sont restés élevés pendant la 
période de COVID-19 et à un fort impact sur la réduction des inégalités. Le pays a progressé dans 
l’indice depuis 2020 en supprimant les pratiques de paradis fiscal, mais il pourrait encore faire 
beaucoup plus pour réduire les inégalités en exonérant de TVA un plus grand nombre de petit·es 
commerçant·es, en revenant sur sa récente réduction du taux d’impôt sur les sociétés (IS), en 
réduisant les exonérations fiscales pour les hauts revenus et les sociétés, et en instaurant un 
impôt sur la fortune. À l’autre extrémité du pilier, la plupart des pays n’ont pas d’impôt sur le revenu 
(ou appliquent un impôt très faible et forfaitaire), à l’image de la Macédoine du Nord, des Bahamas, 
de Vanuatu, de Bahreïn et d’Oman, ou obtiennent de mauvais résultats en matière de pratiques 
fiscales dommageables.  

Concernant les tendances depuis le dernier indice ERI, les pays s’étant le plus améliorés sont 
surtout ceux qui ont supprimé certaines pratiques fiscales dommageables. Toutefois, deux pays 
sortent du lot : le Bhoutan pour une réforme fiscale complète rendant sa TVA neutre et son impôt 
sur le revenu des personnes physiques (IRPP) plus progressif, ce qui a entraîné une augmentation 
des recettes ; et les Maldives pour l’introduction d’un IRPP progressif. L’effondrement du 
recouvrement de l’impôt explique la plupart des baisses les plus importantes, dues à la COVID-19, 
aux conflits armés et à la chute des prix du pétrole. Mais 11 pays ont réduit les impôts pour leurs 
citoyen·nes les plus riches et 22 ont baissé leur impôt sur les sociétés.  

Augmentation de la progressivité de l’impôt sur le revenu des personnes physiques, 
création d’un nouvel impôt sur la fortune, mais accélération de la réduction des taux 
d’IS 

Les pays dont les systèmes fiscaux sont les plus progressifs sur le papier restent des pays à faible 
revenu. Au cours de la période de COVID-19, 21 pays ont augmenté les taux supérieurs de l’impôt sur 
le revenu des personnes physiques (IRPP), avec à leur tête l’Angola, le Costa Rica et la Nouvelle-
Zélande. Le nombre de pays sans IRPP est tombé à quatre, les Maldives ayant introduit un impôt 
progressif sur le revenu. Une autre tendance positive a été l’introduction croissante de l’impôt sur 
la fortune, notamment en Amérique latine (Argentine, Bolivie, et prévu au Chili), dans le cadre de la 
réponse aux protestations sociales contre les inégalités et grâce aux nouveaux gouvernements 
progressistes. Pourtant, à une époque où la richesse et les revenus de leurs citoyen·nes les plus 
riches montaient en flèche, 143 des 161 pays n’ont pas augmenté les impôts sur les plus riches : 
11 pays ont même réduit les impôts sur les plus riches, Arménie, Barbade et Croatie en tête. 

En revanche, les taux moyens de l’impôt sur les sociétés (IS) ont baissé de 0,4 point de 
pourcentage, 22 pays ayant réduit leurs taux (notamment la Tunisie, la Grèce, l’Angola, les 
Philippines et la Sierra Leone) et seulement 5 les ayant augmentés. Les pays ayant les taux d’IS les 
plus élevés continuent d’être pour la plupart des pays à revenu faible ou intermédiaire de la tranche 
inférieure. Les Bahamas, Bahreïn et Vanuatu n’ont toujours pas d’impôt sur les sociétés. La taxe sur 
la valeur ajoutée (TVA), qui est généralement régressive, si bien qu’elle aggrave les inégalités, a 
peu évolué. L’Afghanistan et le Bhoutan ont introduit une TVA conçue pour ne pas être régressive 



12   Indice de l’engagement à la réduction des inégalités 2022 

en exonérant les denrées alimentaires et les petit·es commerçant·es ; l’Albanie et la Jamaïque ont 
rendu la TVA moins régressive, tandis que l’Angola et le Japon l’ont rendue plus régressive. Le taux 
de TVA moyen dans le monde est passé de 15,7 % à 15,6 %. 

Recul des pratiques fiscales dommageables, mais des latences concernant le transfert 
de bénéfices 

L’indice ERI inclut à titre d’indicateur négatif la propension des pays à déployer des pratiques 
fiscales dommageables, attirant les bénéfices des entreprises et érodant l’assiette fiscale d’autres 
pays et leur capacité à combattre les inégalités. On constate une nette amélioration de cet 
indicateur depuis 2020. Le nombre de pays sans la moindre pratique fiscale dommageable est 
passé de 26 à 29 et le score mondial moyen s’est amélioré, passant de 1,7 à 1,4 sur neuf (neuf étant 
le pire score). La RAS de Hong Kong (Chine) arrive en dernière position, juste après la Barbade, 
Singapour et cinq États membres de l’UE (Chypre, Irlande, Luxembourg, Malte et Pays-Bas) dans les 
10 derniers.  

Cet indicateur ne rend toutefois compte que des pratiques fiscales dommageables les plus 
évidentes, et les sous-indicateurs qui suivent les flux de redevances, d’intérêts et de dividendes 
montrent que le transfert de bénéfices est en augmentation. Les efforts déployés pour lutter contre 
les pratiques fiscales dommageables par le biais de l’accord de l’OCDE sur un impôt minimum de 
15 % pourraient aider les pays de l’OCDE à collecter davantage de recettes, mais ne profiteront 
guère aux pays à revenu faible ou intermédiaire, d’autant que tous sauf trois d’entre eux appliquent 
déjà des taux d’imposition d’au moins 15 %.  

Forte baisse du recouvrement des impôts 

La pandémie a entraîné des baisses du recouvrement des impôts encore plus importantes que 
celles du PIB, ce qui s’est traduit par une baisse de 6,3 % du « rendement » fiscal (pourcentage 
d’impôts que chaque pays perçoit par rapport à ce qu’il devrait percevoir, sur la base des taux 
d’imposition qu’il a fixés). Dans l’ensemble, c’est le recouvrement de la TVA qui a le plus baissé, 
rendant les systèmes fiscaux des pays moins régressifs. Les pays ont été affectés de manière très 
différente, ceux affichant la plus forte dégradation étant les pays touchés par d’autres facteurs, 
comme l’instabilité politique en Afghanistan, en Guyane, en Haïti et au Liban, et la chute des prix du 
pétrole et du gaz en Algérie, en Bolivie et en République du Congo. Le Bhoutan se distingue comme 
un pays où les réformes fiscales ont conduit à une forte augmentation du rendement fiscal.  

En tenant compte de ces reculs, les pays les plus performants (ceux qui perçoivent plus des deux 
tiers de ce qu’ils devraient percevoir) sont la Barbade, la Mongolie, la Nouvelle-Zélande, la Bulgarie, 
le Danemark et les Seychelles, tandis que les moins performants (moins de 10 %) sont le Soudan du 
Sud, Oman, la République centrafricaine, le Nigeria, le Tchad, le Liban et la Guinée-Bissau. 

Des systèmes fiscaux qui exacerbent moins les inégalités 

En moyenne, les systèmes fiscaux nationaux restent régressifs, augmentant les inégalités 
d’environ 1,5 %. Cette situation reflète la forte dépendance de nombreux pays à l’égard des 
recettes issues de la TVA et le très faible recouvrement des impôts progressifs sur le revenu : les 
systèmes fiscaux sont régressifs dans 97 pays. Sur une note plus positive, en raison des 
changements de politique et de la baisse du recouvrement de la TVA en proportion des recettes 
totales, les systèmes fiscaux ont continué à devenir moins régressifs dans 96 pays pendant la 
pandémie de COVID-19, alors que seulement 58 sont devenus plus progressifs. 

Les pays dont les systèmes fiscaux sont les plus aptes à réduire les inégalités de revenus sont 
l’Irlande, le Kenya, la Tanzanie, le Lesotho et l’Argentine, selon les dernières analyses de l’institut 
CEQ et de l’OCDE. Tous ont réduit leurs niveaux d’inégalités de bien plus de 5 % grâce à leurs 
systèmes fiscaux, en raison de structures fiscales progressives sur le revenu et d’un fort 
recouvrement de l’impôt sur le revenu. Les pays dont les systèmes fiscaux augmentent le plus les 
inégalités sont les pays d’Europe de l’Est et d’Asie centrale, avec en tête la Serbie et la Bulgarie, qui 
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appliquent des taux d’impôt sur le revenu forfaitaires et faibles, et sont dépendants des impôts 
indirects.  

Pilier 3 : Droits du travail - Les salaires minimums 
reculent pendant la pandémie, les droits des femmes 
s’améliorent 

Le pilier du travail de l’indice ERI mesure les politiques en matière de droits du travail (respect des 
droits syndicaux, protection juridique des travailleuses et salaire minimum) ; la couverture des 
droits (personnes au chômage et occupant des emplois précaires) ; et l’impact (mesuré par le 
coefficient de Gini du revenu du travail).  

La pandémie de COVID-19 a eu un impact négatif énorme sur les travailleurs et travailleuses 
faiblement rémunéré·es du monde entier, en particulier les femmes. Des centaines de millions de 
personnes ont été plongées dans la pauvreté. Tandis que les pays riches ont dépensé des milliards 
pour la protection sociale ou en subventions aux entreprises pour soutenir les travailleurs et 
travailleuses et juguler le chômage, la plupart des pays à revenu faible ou intermédiaire n’ont pas 
eu ce luxe.  

Parallèlement, le rapport sur l’indice ERI 2022 montre que la pandémie a entraîné une nouvelle 
dégradation des droits des travailleurs et des travailleuses. Les salaires minimums n’ont pas suivi 
l’évolution du PIB par habitant·e dans deux tiers des pays, et d’après la Confédération syndicale 
internationale (CSI), la pandémie met à mal les droits syndicaux. Le seul élément positif a été 
l’introduction continue de nouvelles lois visant à promouvoir les droits des femmes. 

Résultats globaux pour le pilier du travail 

Les 10 premiers, avec en tête la Slovaquie, sont tous des pays européens à haut revenu, dotés de 
politiques fortes et affichant un faible taux de chômage et d’emplois précaires9 ainsi que de faibles 
inégalités salariales. Les 10 derniers, dont le Nigeria en queue de peloton, sont des pays africains à 
plus faible revenu, avec un niveau très élevé d’emplois précaires et des droits du travail faibles. 
Depuis 2020, les plus fortes hausses de l’indice ont été enregistrées par la Moldavie (en raison de 
l’amélioration des droits des femmes et de la baisse de l’emploi précaire), le TPO (en raison d’une 
forte augmentation du salaire minimum) et l’Égypte (grâce à l’extension du salaire minimum en 
vigueur dans le secteur public à l’ensemble de l’économie). Toutes les baisses ont reflété une 
augmentation du chômage, de l’emploi précaire et des inégalités de revenu due à la COVID-19. 

Politiques du travail - Amélioration des droits des femmes sur le papier, recul du salaire 
minimum 

Dans l’ensemble des politiques, les droits des femmes et le salaire minimum ont connu des 
améliorations considérables. Les pays qui ont le plus progressé depuis l’indice ERI 2020 sont la 
Barbade (grâce à un nouvel ensemble complet de lois visant à protéger les femmes sur le lieu de 
travail), ainsi que Samoa et la République centrafricaine (grâce à de fortes augmentations du 
salaire minimum). Le Népal a considérablement allongé le congé parental, et l’Angola, Haïti et la 
Jamaïque ont introduit des lois sur le harcèlement sexuel. Les mauvais élèves sont principalement 
des pays qui n’ont pas augmenté le salaire minimum pour suivre la croissance du PIB (voir ci-
dessous). 

Des droits syndicaux menacés selon la Confédération syndicale internationale (CSI)  

Les données source pour notre indicateur sur les droits syndicaux sont toujours en cours de mise à 
jour. Nous avons donc maintenu les scores inchangés dans l’indice et nous nous référons aux 
dernières informations de l’analyse de la Confédération syndicale internationale (CSI). La CSI relève 
une augmentation de la suppression des droits des travailleurs et des travailleuses au cours de la 
pandémie de COVID-19, 87 % des pays violant le droit de grève, 79 % le droit de négociation 
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collective et 74 % le droit de créer ou d’adhérer à un syndicat. Selon la CSI, les pays en pointe en 
matière de droits syndicaux en 2021 étaient l’Autriche, le Danemark, la Finlande, l’Allemagne, 
l’Islande, l’Irlande, l’Italie, les Pays-Bas, la Norvège, la Suède et l’Uruguay, tandis que les mauvais 
élèves étaient le Bangladesh, le Belarus, le Brésil, l’Égypte, le Honduras, le Myanmar, les 
Philippines, la Turquie et le Zimbabwe. 

Amélioration considérable des droits des femmes sur le papier ; place à leur mise en 
œuvre 

Le score de l’indice ERI pour les droits des femmes sur le lieu de travail (législation sur l’égalité de 
rémunération, la non-discrimination, le viol, le harcèlement sexuel et le congé parental) s’est 
considérablement amélioré depuis 2020. Grâce à ces améliorations, 154 pays disposent de lois sur 
la non-discrimination, 145 sur l’égalité salariale et 137 sur le harcèlement sexuel. La persistance 
d’écarts de rémunération élevés entre les femmes et les hommes et le niveau d’impunité en cas de 
harcèlement sexuel montrent que la priorité dans ces domaines est désormais l’application des 
lois. En revanche, il n’y a eu pratiquement aucune avancée dans l’amélioration des lois sur le viol 
pour y inclure le viol conjugal et pour veiller à ce que la qualification de viol soit fondée sur 
l’absence de consentement plutôt que sur une preuve de violence. Les pays qui se distinguent sont 
la Barbade, qui a amélioré toutes ses lois, et l’Afghanistan, où les protections juridiques des 
femmes se sont effondrées.  

Les politiques en matière de congé parental se sont également améliorées, 17 pays ayant introduit 
ou allongé le congé de paternité ou le congé parental, et 8 pays le congé de maternité. L’UE se 
distingue sur ce point par les mesures positives prises pour se conformer à sa directive sur 
l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée. En revanche, cinq pays continuent de refuser le 
congé parental payé et 58 ne respectent pas les recommandations de l’Organisation internationale 
du travail (OIT), qui préconise un congé de maternité de 14 semaines.  

Coup d’arrêt à la hausse du salaire minimum pendant la pandémie de COVID-19, avant une 
nouvelle accélération 

De nombreux pays ont utilisé la pandémie comme prétexte pour ne pas augmenter le salaire 
minimum, de sorte que les salaires ont chuté de 50 % à 47 % du PIB par habitant·e entre 2019 et 
2022. Douze pays n’ont pas de salaire minimum national. L’Inde en fait partie depuis 2020, 
l’instauration d’un salaire minimum national s’étant soldée par un échec. En outre, de nombreux 
pays n’ont pas revalorisé les salaires en fonction du PIB, le Bangladesh, le Burundi, la Géorgie, le 
Rwanda, l’Ouganda et le Zimbabwe ayant tous des salaires inférieurs à 10 % du PIB par habitant·e. 
En 2022, les salaires minimums ont commencé à augmenter fortement dans de nombreux pays, les 
plus performants étant le TPO et le Mozambique, et de nombreux pays de l’UE ou candidats à 
l’adhésion à l’UE ont augmenté leurs salaires conformément à la directive sur le « niveau de vie 
décent ».  

Couverture des droits du travail  

Comme le soulignaient les précédents rapports sur l’indice ERI, les droits du travail sont très mal 
appliqués dans les pays les plus pauvres. Cette situation est liée au fait que les travailleurs et 
travailleuses sont employé·es de manière informelle et ne bénéficient pas de contrats standard. Le 
chômage a augmenté dans l’ensemble des pays suivis par l’indice ERI, passant de 7 % en 2020 à 
8,2 % en moyenne, avec des pics importants dans des pays comme la République du Congo, 
l’Afrique du Sud, le Panama et le Liban. Le pourcentage moyen de travailleurs et travailleuses 
précaires a légèrement diminué pendant la pandémie (de 37,3 % à 36,5 %), mais certains pays ont 
connu des augmentations spectaculaires : la main-d’œuvre précaire est ainsi passée de 16 % à 
52 % au Lesotho. Le Tadjikistan et la Moldavie ont en revanche tous deux réduit fortement l’emploi 
précaire, grâce à des politiques délibérées visant à promouvoir l’emploi formel, à réglementer plus 
étroitement l’emploi informel, à réduire les coûts de mise en conformité liés à la formalisation des 
entreprises et à accroître le pouvoir de négociation des employé·es avec les employeurs. Pendant la 
pandémie de COVID-19, 14 millions de travailleurs et de travailleuses (surtout parmi les plus 
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pauvres) de l’OCDE ont en outre perdu leurs droits du travail en devenant « inactifs/inactives » au 
lieu d’être recensé·es comme étant au chômage.  

Impact : des inégalités salariales toujours extrêmes, surtout dans les pays à faible 
revenu 

Les politiques du travail et leur couverture visent à combler l’écart salarial entre les riches et les 
pauvres. Cela fonctionne principalement dans les pays à revenu élevé de l’OCDE, où les droits 
n’existent pas seulement sur le papier mais s’appliquent effectivement à la plupart des travailleurs 
et travailleuses. En revanche, les inégalités salariales sont extrêmement élevées (avec un 
coefficient de Gini supérieur à 0,8) dans sept pays à faible revenu, au premier rang desquels le 
Liberia, le Niger, la République centrafricaine, le Zimbabwe et la RDC, reflétant la faible application 
des droits des travailleurs et travailleuses et le nombre élevé de travailleurs et travailleuses 
précaires ou de personnes au chômage qui n’ont aucun droit.  

Il est également essentiel de rappeler que la part globale du revenu national attribuée au revenu du 
travail (salaires, traitements et avantages sociaux des travailleurs et travailleuses) n’a cessé de 
diminuer depuis 1990, notamment en Europe et en Amérique du Nord. À l’inverse, les revenus du 
capital (dividendes, intérêts et bénéfices) ont augmenté beaucoup plus rapidement, et les revenus 
provenant de ces sources profitent davantage aux riches et exacerbent les inégalités.  

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 
L’explosion de la pandémie de COVID-19 et les crises sanitaires, sociales et économiques qui ont 
suivi ont aggravé la pauvreté et les inégalités. Pour la première fois depuis des décennies, le monde 
a connu une forte augmentation de la pauvreté, tandis que la fortune des plus riches et les 
bénéfices des entreprises ont explosé. La pandémie aurait donc dû être un signal d’alarme incitant 
les dirigeant·es aux niveaux national et mondial à mettre en place des politiques de lutte contre les 
inégalités de manière agressive. Toutefois, comme le montre ce rapport, à quelques exceptions 
notables près, les gouvernements se sont honteusement inscrits dans la continuité en matière 
d’inégalités. 

En 2022, une nouvelle crise a relégué au second plan la reprise après la pandémie. Cette crise a 
déclenché une forte hausse des prix des denrées alimentaires et de l’énergie et a aggravé les 
problèmes de sécurité alimentaire, de budget et de dette pour de nombreux pays à revenu faible ou 
intermédiaire. Une crise de la dette se profile dans de nombreux pays du Sud et, faute d’allègement 
adéquat de la dette, nombre d’entre eux sont contraints à l’austérité, grevant d’autant les 
dépenses consacrées à la lutte contre les inégalités. Dans le même temps, les entreprises, 
notamment dans les secteurs de l’alimentation et de l’énergie, engrangent des bénéfices 
exceptionnels phénoménaux. Parallèlement, l’envolée spectaculaire de la fortune des personnes 
les plus riches du monde en période de pandémie de COVID-19 échappe pratiquement à toute 
augmentation de la fiscalité.  

Les citoyen·nes du monde n’ont pas enduré la pandémie pour la voir suivie d’une ère d’austérité. 
Les gouvernements du monde entier, soutenus par les institutions financières internationales et 
les financements mondiaux, doivent mettre en œuvre des politiques qui réduiront les inégalités et 
protégeront les revenus des pauvres contre la récession et l’inflation.  

Stopper et inverser l’explosion des inégalités : 
recommandations aux gouvernements 

La priorité absolue est que les gouvernements prennent des mesures urgentes pour réduire 
radicalement les inégalités : 
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1. Produire des plans d’action nationaux pour la réduction des inégalités. Cela implique de tourner 
le dos à l’austérité pour se concentrer sur l’amélioration des revenus des personnes les plus 
pauvres en augmentant les dépenses consacrées à la lutte contre les inégalités, en rendant la 
fiscalité plus progressive, en renforçant les droits et les salaires des travailleurs et des 
travailleuses et en investissant beaucoup plus dans le suivi annuel des progrès réalisés en 
matière de réduction des inégalités et de l’impact des politiques. Ces plans devraient intégrer 
les composantes ci-après : 

 

2. Politiques fiscales :  
a. Rendre l’impôt sur les sociétés et l’impôt sur le revenu des personnes physiques plus 

progressifs en fixant des taux supérieurs pour les grandes entreprises et les personnes les 
plus riches. 

b. Réduire drastiquement les exonérations, les incitations et les abattements fiscaux pour les 
grandes entreprises et les particuliers.  

c. Soumettre les personnes les plus riches à des « impôts de solidarité » et instaurer 
durablement des « impôts exceptionnels » pour toutes les entreprises qui réalisent des 
bénéfices excessifs, en particulier en raison de la hausse actuelle des prix du pétrole et des 
denrées alimentaires. 

d. Veiller à ce que la TVA et la taxe sur les produits et services (TPS) exonèrent les produits 
alimentaires de base et fixer des seuils d’enregistrement élevés pour exempter les petit·es 
commerçant·es, afin de réduire le fardeau de telles taxes pour les personnes vivant dans la 
pauvreté. 

e. Instaurer des impôts sur le patrimoine (y compris celui détenu à l’étranger) pour les sociétés 
et les individus les plus riches. 

f. Augmenter les taux et la progressivité d’autres impôts, tels que ceux sur les plus-values, la 
propriété, les héritages, les transactions financières et les revenus. 

g. Veiller à ce que les multinationales paient leur juste part d’impôts en réduisant les pratiques 
fiscales dommageables et en renforçant les mesures de lutte contre l’évasion fiscale. 

h. Renforcer la capacité des autorités fiscales nationales à collecter les impôts et à endiguer 
les flux financiers illicites en mettant fin au secret grâce à un registre mondial des actifs, à 
un meilleur échange d’informations sur les avoirs détenus à l’étranger et à une déclaration 
pays par pays plus efficace des activités des entreprises.  
 

3. Services publics :  
a. Augmenter les dépenses consacrées à l’enseignement public gratuit, en visant, dans les 

pays à revenu faible et intermédiaire, l’objectif fixé dans la Déclaration d’Incheon de 20 % des 
budgets publics, en mettant l’accent sur un enseignement secondaire de haute qualité pour 
les personnes les plus pauvres. 

b. Augmenter radicalement les dépenses de santé publique afin de garantir que les citoyen·nes 
puissent accéder à des soins de qualité et de mieux les protéger en cas de pandémies 
futures. Une attention particulière doit être accordée à la fourniture de soins de santé 
primaires complets et gratuits pour tou·tes.  

c. Adopter des programmes de protection sociale universelle qui ne se limitent pas aux 
pensions afin d’assurer la protection des travailleurs et travailleuses pauvres, des enfants, 
des personnes handicapées, des chômeurs et des chômeuses, des aidant·es non 
rémunéré·es et d’autres groupes vulnérables. Il s’agit également de protéger les citoyen·nes 
de manière beaucoup plus exhaustive contre les futures pandémies et face à la crise 
climatique. 

d. Supprimer les frais d’utilisation des services d’éducation et de santé afin de garantir leur 
gratuité au point d’utilisation, revenir sur les politiques de privatisation et rendre plus 
progressives les contributions aux systèmes de protection sociale contributifs afin de 
réduire le fardeau pesant sur les personnes pauvres. 
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e. Accélérer les progrès vers la couverture universelle de l’enseignement secondaire, des soins 
de santé et de la protection sociale en concentrant les dépenses sur les citoyen·nes les plus 
pauvres et les plus marginalisé·es.  

 

4. Droits et salaires des travailleurs et des travailleuses :  
a. Veiller à ce que les personnes aient le droit de se syndiquer, de faire grève et de négocier 

collectivement, que ce soit dans le cadre d’un emploi informel, formel ou non rémunéré, en 
introduisant et en respectant toutes les lois nécessaires pour se conformer aux conventions 
de l’OIT.  

b. Introduire et améliorer l’application des lois relatives aux droits des femmes en matière 
d’égalité de rémunération, de non-discrimination et de harcèlement sexuel. 

c. Légiférer pour inclure le viol conjugal dans les lois anti-viol dans tous les pays et pour que la 
qualification de viol soit fondée sur l’absence de consentement plutôt que sur une preuve de 
violence. 

d. Porter la durée du congé parental rémunéré, accessible à tous les genres, à au moins 
18 semaines payées à 100 % du salaire antérieur, conformément aux recommandations de 
l’OIT visant à redistribuer le temps, les coûts et la responsabilité du travail de soins non 
rémunéré entre les femmes et les hommes, et des ménages à l’État. 

e. Augmenter le salaire minimum pour qu’il corresponde au PIB par habitant·e, puis procéder à 
des révisions annuelles pour tenir compte de l’inflation. Investir bien davantage dans les 
structures nationales chargées de faire respecter la législation du travail, notamment les 
salaires minimums et les droits des femmes.  

f. Mettre en place des systèmes pour s’assurer que le secteur informel se conforme aux 
exigences réglementaires minimales concernant les conditions de travail et la rémunération. 

g. Mettre en place des systèmes permettant d’intégrer progressivement les travailleurs et 
travailleuses informel·les et précaires (et leurs modalités de micro-assurance) dans les 
régimes de protection sociale. 

Recommandations pour la communauté internationale 

Pour soutenir les gouvernements, la communauté internationale doit prendre cinq mesures 
urgentes :  

1. Renforcer le suivi mondial des progrès réalisés en matière de réduction des inégalités de 
revenus et de richesses dans le cadre de l’objectif de développement durable (ODD) 10 et le suivi 
de l’instauration de politiques clés en matière de fiscalité, de dépenses et de travail conçues 
pour y parvenir, en fixant des objectifs concernant les mesures qui permettront à tous les pays 
d’atteindre des coefficients de Gini après impôts de 0,25 d’ici 203010. 

2. Donner mandat au FMI et à la Banque mondiale de veiller à ce que tous les programmes 
nationaux et les conseils politiques évitent l’austérité, soient axés sur la réduction des 
inégalités et comportent des mesures spécifiques et urgentes pour rendre les politiques en 
matière de fiscalité, de services publics et de travail plus efficaces à cet égard. 

3. Renforcer les financements d’urgence concessionnels et sans condition fournis par les 
institutions financières internationales (IFI) pour aider les pays à protéger leurs populations face 
à la hausse des prix de l’énergie et des denrées alimentaires. Les institutions devraient faire 
tout leur possible pour maximiser la réaffectation des droits de tirage spéciaux (DTS) du FMI émis 
en 2021 des pays à revenu élevé vers les pays à faible revenu, de sorte à minimiser la dette et la 
conditionnalité. Le FMI devrait émettre 650 milliards de dollars supplémentaires de DTS, 
réaffectés pour cibler les pays à revenu faible et intermédiaire afin de renforcer leur capacité à 
dépenser de manière progressive. 

4. Accorder une réduction globale de la dette à tous les pays, y compris l’annulation de tous les 
paiements de la dette dus aux prêteurs publics et privés en 2023 et 2024, afin de ramener le 
service de la dette à un niveau bas et de garantir que ces pays disposent d’un financement 



18   Indice de l’engagement à la réduction des inégalités 2022 

suffisant pour atteindre les ODD en matière d’universalité des soins de santé, de l’éducation et 
de la protection sociale.  

5. Augmenter de manière significative l’aide aux pays à revenu faible et intermédiaire de la tranche 
inférieure, en se concentrant sur le soutien des dépenses destinées à lutter contre les 
inégalités dans les domaines de l’éducation, de la santé et de la protection sociale, notamment 
en créant un fonds mondial pour la protection sociale qui aide les pays à faible revenu à fournir 
une protection sociale pour tou·tes d’ici 2030. Ce fonds pourrait être financé par l’introduction, 
dans les pays à revenus élevés, d’impôts de solidarité sur la richesse, les revenus, les 
transactions financières et les émissions de carbone, une partie des recettes étant reversée 
aux pays à faibles revenus. 
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NOTES 
 
1 E. Berkhout, et al. (janvier 2021), Le virus des inégalités : Réunifier un monde déchiré par le coronavirus grâce 

à une économie équitable, durable et juste. Oxfam. https://www.oxfam.org/fr/publications/le-virus-des-
inegalites 

2 L’Iran, Kiribati, Tonga et Tuvalu ont été ajoutés à la liste des pays couverts depuis 2020. Les classements 
mondiaux et régionaux complets figurent en annexe et sont disponibles de manière plus détaillée sur 
www.inequalityindex.org 

3 Pour une discussion étayée sur les preuves que les mesures prises dans ces trois domaines influent 
grandement sur les inégalités, voir le rapport Indice de l’Engagement à la réduction des inégalités 2018. 
https://www.oxfam.org/fr/publications/indice-de-lengagement-la-reduction-des-inegalites-2018   

4 Pour plus de détails sur la méthodologie, voir la note méthodologique de l’indice.  

5 Les hausses observées à Maurice, au Maroc et à Singapour reflètent dans une large mesure une réduction de 
leur comportement de paradis fiscal plutôt que des changements de politique intérieure. 

6 Reuters (25 mars 2022), Ghana announces sweeping spending cuts to tackle deficit. 
https://www.reuters.com/world/africa/ghana-announces-sweeping-spending-cuts-tackle-deficit-
2022-03-25/ 

7 Oxfam et DFI (octobre 2022), Indice de l’Engagement à la réduction des inégalités.  

OIT (2022), Rapport mondial sur la protection sociale 2020-22 https://www.social-
protection.org/gimi/ShowWiki.action?id=629#stat.  

8 J. Walker, et al. (octobre 2022), Indice de l’engagement à la réduction des inégalités 2022. Oxfam et DFI. 
https://policy-practice.oxfam.org/resources/the-commitment-to-reducing-inequality-index-2022-
621419/     

9 La définition de l’Organisation internationale du travail (OIT) de l’« emploi précaire » est utilisée comme 
indicateur des travailleurs et travailleuses non couvert·es par les droits du travail. Cette définition se 
rapporte généralement aux « travailleurs familiaux et travailleuses familiales » et aux « personnes 
travaillant pour leur propre compte » (selon la Classification internationale d’après la situation dans la 
profession (CISP)), y compris les travailleurs et travailleuses informel·les et non contractuel·les. Pour de 
plus amples informations, voir la note méthodologique. Il s’agit du meilleur ensemble de données 
transnationales sur les travailleurs et travailleuses qui ne bénéficient pas de droits en matière d’emploi. 

10 Comme l’ont fait les Nations Unies dans leur rapport d’étape sur les ODD - voir 
https://unstats.un.org/sdgs/report/2022/Progress_Chart_Technical_Note_2022.pdf, pages 33–35. 
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